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• Une décision de jugement inédite et symbolique
• Rappel des faits
• Analyse de la prétention
• La décision

• Quelques éléments de droit qui sont confirmés
• Concernant le statut de collaborateur occasionnel de l’Administration
• Concernant la faute personnelle détachable
• La compétence juridictionnelle

• Des enseignements à tirer
• L’exécution de la mission
• La sémantique de la rédaction du rapport
• L’obligation de moyens
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ETUDE D’UN CAS CONCRET
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Le meurtre de Natacha MOUGEL le 05 sept. 2010
• Alain PENIN est arrêté très rapidement ; son statut 

relance le débat sur la récidive : il avait été placé 
en liberté conditionnelle moins un an plus tôt.

• Il est condamné en 2014 par la Cour d’assises du Nord.
• Les parents assignent l’Etat pour sa libération et 

obtiennent une condamnation sous le régime de la 
responsabilité sans faute.

• Une procédure est initiée devant le TGI de Lille 
visant à rechercher la responsabilité civile :

• de l’expert psychiatre,
• du médecin coordonnateur de son suivi,
• qui ont contribué, par leur avis, à la décision de 

libération prise par le juge d’application des peines.
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UN RETTENTISSEMENT MEDIATIQUE IMPORTANT



• L’article 1240 du Code Civil, ancien 1382, expose que « Tout fait 
quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » 

• Il suppose un lien de causalité entre la faute et le dommage qui 
n’apparaît pas clairement établi ici.

• Il semble que le préjudice ait déjà été juridiquement réparé par 
la condamnation pénale et la décision administrative qui avait 
statué sur une responsabilité sans faute.

• L’expert et le médecin coordinateur n’ont pas été décisionnaires 
dans la décision de placement en liberté conditionnelle.
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Analyse de la prétention



• Le jugement reconnaît le statut de collaboratrice occasionnelle 
du service public pour la médecin coordinatrice et aucune faute 
n’est retenue a son égard,

• Le Tribunal rejette la prise en compte du statut de collaborateur 
occasionnel du service public de l’expert psychiatre au motif que 
deux fautes personnelles lui sont reprochées. Elles sont 
qualifiées par le Tribunal de « manquement le plus élémentaire à 
ses obligations » : 

• la non consultation du dossier médical antérieur du patient, alors que 
cette opération était spécialement inscrite dans sa mission, sans avoir 
apporté la preuve d’une difficulté insurmontable y ayant fait échec,

• L’absence de mention de cette non-exécution dans son rapport. 
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Le jugement du 21 septembre 2018



• Le Tribunal reçoit donc l’action engagée et déclare compétentes 
les juridictions de l’ordre judiciaire pour en connaître. 

• Il condamne l’expert aux dépens et au versement de 5.000 euros 
au titre de l’article 700 du CPC pour les frais exposés, déboute les 
demandeurs de leur action contre la médecin coordinatrice et de 
leurs demandes de dommages et intérêt contre les deux 
défendeurs. 
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Le jugement du 21 septembre 2018



• L’expert bénéficie d’un statut de collaborateur occasionnel de
l’administration facilement acquis, car sa saisine résulte d’une réquisition
formelle, induisant la prise en charge de sa défense au même titre que
celle d’un employé du service public.

• Le bénéfice de ce statut est perdu par la commission d’une faute
personnelle détachable du service.

• La faute détachable résulte généralement d’un acte personnel révélateur
de la faiblesse de l’homme, d’une incompétence ou d’un manque de
sérieux. Si le cas est simple en cas d’intention malveillante, les autres
situations sont presque toujours des cas particuliers.
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QUELQUES ELEMENTS DE DROIT CONFIRMES



• Si la faute n’a pas de caractère personnel, même si la demande est dirigée
contre un agent et non contre la collectivité publique, c’est la juridiction
administrative qui est compétente. Il s’agit alors d’une faute non
détachable du service.

• La réparation peut être recherchée devant le juge judiciaire lorsque les
dommages trouvent une origine dans une faute personnelle de l’agent.

• Dans le cas d’une faute qui, bien que personnelle, n’est pas dépourvue de
tout lien avec le service, la recherche de responsabilité peut être effectuée
devant l’un et l’autre des deux ordres de juridiction.
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COMPETENCE JURIDICTIONNELLE
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LES ENSEIGNEMENTS A TIRER

• La nécessité de l’exécution de l’intégralité de la mission
assignée y compris la prise de connaissance du contexte
de l’affaire.

• La justification impérative et formelle de l’éventuelle
partie qui n’a pas pu être réalisée.



• Un important attachement à la qualité rédactionnelle de 
nos rapports et spécialement à leur conclusion.

• L’utilisation d’une sémantique appropriée sans dénaturer 
la pertinence de notre avis.

• Le respect de la vie privée lorsque ces informations sont 
sans rapport avec le contexte du dossier.

• À défaut d’une exigence de résultat, une exigence de 
moyens vérifiable.
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NE PAS PERDRE DE VUE
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